
Les amendements au présent Protocole, y compris les amendements aux annexes II à IX, 
sont adoptés par consensus par les Parties présentes à une session de l’Organe exécutif et entrent 

vigueur à l'égard des Parties qui les ont acceptés le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date à 
laquelle deux tiers des Parties ont dépose leur instrument d'acceptation de ces amendements 
auprès du Dépositaire. Les amendements entrent en vigueur à l'égard de toute autre Partie le 
quatre-vingt-dixième jour qui suit la date à laquelle ladite Partie a déposé son instrument 
d'acceptation des amendements.

Les amendements aux annexes du présent Protocole, à I exception des amendements aux 
annexes visées au paragraphe 3, sont adoptés par consensus par les Parties présentes à une session 
de l'Organe exécutif. À l’expiration d’un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date à 
laquelle le Secrétaire exécutif de la Commission l’a communiqué à toutes les Parties, tout 
amendement à l'une quelconque de ces annexes prend effet à 1 égard des Parties qui n ont pas 
soumis de notification au Dépositaire conformément aux dispositions du paragraphe 5, à condition 
que seize Parties au moins n’aient pas soumis cette notification.

Toute Partie qui n’est pas en mesure d'approuver un amendement à une annexe autre que 
celles visées au paragraphe 3 en donne notification au Dépositaire par écrit dans un délai de 
quatre-vingt-dix jours à compter de la date de la communication de son adoption. Le Dépositaire 
informe sans retard toutes les Parties de la réception de cette notification, fine Partie peut à tout 
moment substituer une acceptation à sa notification antérieure et, après le dépôt d un instrument 
d'acceptation auprès du Dépositaire, l’amendement à cette annexe prend effet à l’égard de cette 
Partie.
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Les ajustements à l’annexe II sont adoptés par consensus par les Parties présentes à une 
session de l'Organe exécutif et prennent effet à l’égard de toutes les Parties au présent Protocole le 
quatre-vingt-dixième jour qui suit la date à laquelle le Secrétaire exécutif de la Commission donne 

Parties notification par écrit de l'adoption de l’ajustement.aux
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SIGNATURE

Le présent Protocole est ouvert à la signature des Etats membres de la Commission ainsi 
que des États dotés du statut consultatif auprès de la Commission en vertu du paragraphe 8 de la 
résolution 36 (IV) du Conseil économique et social du 28 mars 1947 et des organisations 
d’intégration économique régionale constituées par des États souverains membres de la 
Commission, ayant compétence pour négocier, conclure et appliquer des accords internationaux 
dans les matières visées par le Protocole, sous réserve que les États et les organisations concernés 
soient Parties à la Convention et figurent sur la liste de l’annexe II, à Gôteborg (Suède), les 
30 novembre et 1er décembre 1999, puis au Siège de l'Organisation des Nations Unies à 
New York jusqu’au 30 mai 2000.

Dans les matières qui relèvent de leur compétence, ces organisations d intégration 
économique régionale exercent en propre les droits et s’acquittent en propre des responsabilités 
que le présent Protocole confère à leurs États membres. En pareil cas. les États membres de ces 
organisations ne sont pas habilités à exercer ces droits individuellement.
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